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Curriculum vitae 
 

NDOMBA KABEYA, ELIE LEON 
Né le 24 avril 1964 à Mwene-Ditu/RDC 
Nationalité : congolaise 
R.D. Congo 
 

ETUDES FAITES 
 
1976   Certificat d’études primaires à l’Ecole primaire Katoka à Mwene-Ditu 

1978  Brevet de fin de cycle d’orientation au Collège Bondoyi à Mwene-Ditu 

1983  Diplôme d’Etat des humanités littéraires (Option : latin-philo à l’Institut de la 
Muya de Mbuji-Mayi (RDC) 

1986  Diplôme de Graduat en Droit (Option : Droit privé et judiciaire à l’Université de 
Lubumbashi) 

1989  Diplôme de licence en droit (Option : droit privé et judiciaire à l’Université de 
Kinshasa) 

2001  Diplôme d’études spécialisées en droits de l’homme (Université catholique 
de Louvain/Facultés universitaires Saint-Louis – Belgique) 

2002   Attestation de gestion positive des conflits. Niveau d’approfondissement 
(ISA/PAIX/Belgique/Louvain-la-Neuve) 

2005 Diplôme de Doctorat en droit (Université catholique de Louvain, Centre de 
Droit de la personne, de la famille et de son patrimoine (CEFAP/UCL) – 
Belgique) 

2006 Attestation du Séminaire sur les techniques de communication 
pédagogiques organisé par le service de pédagogie universitaire de la 
Commission permanente des études 

2007 et 2015 Certificats des cours de sécurité avancée sur terrain du Département de la 
sûreté et de la sécurité de l’ONU (Bangui/Kinshasa) 

2013 Brevet de participation au Colloque international du Comité scientifique sur 
les nouveaux défis du droit OHADA (ANF/JADA/INEADEC) 

2013 Attestation de participation à l’atelier de formation sur l’Acte uniforme révisé 
portant organisation des sûretés 

2014 Attestation de participation à la formation des formateurs de la RDC sur le 
droit OHADA au siège de l’ERSUMA (Porto-Novo – Bénin) 

2015 Attestation de participation à la formation des magistrats et auxiliaires de 
justice de la RDC sur le droit OHADA, Droit CEMAC Contentieux des Actes 
uniformes.  
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EXPERIENCES PROFESSIONNELLES 
 

1. MAGISTRATURE 
 
1990 à 1993 : Magistrat (par l’AOJ) n° 028 du 23 avril 1990) 

- de 1990 à 1993 : Juge du Tribunal de la Paix / Rwashi à Lubumbashi 
(AOJ 087/90 du 04 août 1990). 

1993 à 2013 : Juge du Tribunal de grande instance : 
- de 1993 à 1996 – TGI – Kabinda (AOJ n°070/93 du 12 août 1993) 
- de 1996 à 1997 – TGI/Matete (AOJ n° 441 du 13 août 1996) 
- de 1997 à 2000 – TGI/N’djili (AOJ n°0148 du 02 avril 1997) 
- de 2000 à 2007 – Mis en disponibilité pour raison d’études (AOJ 

n°025/JPK/CAB/MIN/J&AP/2000 du 21 novembre 2000) 
- de 2007 à 2009 – TGI/Matete (DOJ n° 095 du 15 août 2007) 
- de 2009 à 2013 – TGI/N’djili (DOJ n° 33/C.S.M. du 22 août 2009) 

2013 à 2020 : Conseiller à la Cour d’appel (OOJ n° 13/029 du 1er juin 2013) 
2015 à 2020 : Magistrat délégué au Service de documentation et études du Ministère de la      

Justice et Droits humains 
2016 à 2020 : Directeur des études ad intérim du Service de documentation et études du 

Ministère de la justice et Droits humains 
2020 à 2023 : Président au Conseil d’Etat (OOJ n°20/109 du 17 juillet 2020) 
2021 à 2023 : Président de la section du contentieux du Conseil d’Etat (DPP N° 20/247 

DU 15 mars 2021) 
2023 : Premier président de la Cour de cassation. 
 

2. ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE 
 
1993 à 2005 : Assistant à la faculté de droit/Université de Kinshasa (département de droit 

privé et judiciaire) ; 
1996 – 1999 : Président de l’Association du corps scientifique de la Faculté de 

droit/Université de Kinshasa ; 
2001 à 2002 : Coordinateur Général et Coordinateur du groupe coopération de la 

coordination générale des étudiants étrangers de l’université catholique de 
Louvain (CGEE/UCL) en Belgique ; 

2006 à 2011 : Professeur associé à la faculté de droit de l’Université de Kinshasa : 
2009 à 2012 : Conseiller juridique au cabinet du Recteur de l’Université de Kinshasa ; 
2011 à ce jour : Professeur à la faculté de droit de l’Université de Kinshasa ; 
2007 à 2008 : Secrétaire du Département de droit privé et judiciaire à la faculté de droit de 

l’Université de Kinshasa ; 
2008 à 2009 : Chef ad intérim du département de droit privé et judiciaire à la faculté de droit 

de l’Université de Kinshasa ; 
2009 à 2012 : Chef du département de droit privé et judiciaire à la faculté de droit de 

l’Université de Kinshasa ; 
2012 à 2015 : Vice-Doyen chargé de la recherche à la faculté de droit de l’Université de 

Kinshasa ; 
2003 à ce jour : Directeur général-initiateur du Centre interuniversitaire de droit familial
   africain (CIDFA, asbl). 
2014 à 2015 : Initiateur et Directeur du centre de formation et de recherche en droit (OHADA 

de l’Université de Kinshasa (CEFORDO) 
2018 à 2020 : Assistant principal du Secrétaire général administratif de l’Université de 

Kinshasa. 



P a g e  3 | 6 

 

3. PLAN SPIRITUEL 
 
1984 à ce jour : Prédicateur de l’Evangile du Seigneur Jésus-Christ ; 

1998 : Pasteur de la Communauté Eglise chrétienne, Paroisse : Jésus-Christ 
Ville mondiale de Refuge (VMR) ;  

2007 : Pasteur de la Communauté Eglise chrétienne (E.C.) ; 

2015 à ce jour : Evêque représentant légal de la communauté Eglise chrétienne (E.C.). 

 

4. FONCTION INTERNATIONALE 
 

2005 à 2007 : Chargé des droits de l’homme (VNU) au Bureau des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en République Centrafrique (BONUCA). 

 

 
ACTIVITES COMPLEMENTAIRES 

 
1986 – 1987 : Président de l’Association des anciens de l’Institut de la Muya ; 

1987 – 1989 : Président du Cercle des étudiants Fils de cheminots (CEFIC). 

1997 – 2006 :  Président de l’Association de vulgarisation de droit et d’éducation civique 
(AVUDEC/RDC asbl). 

2001 (juin) : Expert invité du Gouvernement congolais à la conférence nationale sur les 
droits de l’homme en RDC (Kinshasa). 

2002 (novembre) : Initiateur et organisateur des journées d’informations et réflexion sur le 
retour de la paix dans la région des grands lacs (Burundi, RD Congo et Rwanda) 
à Louvain-la-Neuve/Belgique. 

2010 à ce jour : Expert formateur sur « les droits des personnes vivant avec le VIH /SIDA et 
personnes affectées » ; 

2013 à ce jour : Expert du groupe Droits humains et VIH, assistant chargé de la formation 
auprès du point focal pays du Ministère de la justice et droits humains en 
matière de VIH/SIDA ; 

2013 : Consultant de LICOP + sur l’avant-projet des mesures d’application de la loi 
portant protection des PvVIH et PA ; 

2014 – 2015 : Consultant  national en appui au processus de révision et vulgarisation du 
code de la famille en République démocratique du Congo à l’UNICEF ; 

2014 – 2015 : Consultant au Sénat de la République démocratique du Congo pour la révision 
du code de la famille ; 

2015 : Consultant à l’Assemblée nationale de la République démocratique du 
Congo pour la révision du code de la famille ; 

2017 : Consultant en appui au processus d’évaluation du plan stratégique national de 
lutte contre le VIH/Sida 2014-2017 et de la rédaction du Plan stratégique 
national de lutte contre le VIH/Sida 2018-2021 de la RDC 2018-2021 au PNUD 
pour le PNMLS. 
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MEMBRE DE PLUSIEURS SOCIETES SAVANTES 
 
2002 à 2005 :  Président de l’Association des chercheurs congolais en Belgique (ACSCB). 

2006 à 2016 : Président de la Fédération internationale des associations de vulgarisation 
de droit et d’éducation civique (FIAVUDEC) ; 

2010 à 2023 : Membre de la Commission permanente de réforme du droit congolais et 
Président de sa sous-commission de droit privé ; 

2010 à ce jour : Membre de la Commission nationale de l’organisation pour  
  l’harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA) ; 

2017 à ce jour : Membre du Comité directeur du Forum des juges régionaux sur le VIH et 
   la tuberculose, les droits humains et la loi, Johannesburg, RSA. 

2023 à ce jour : Président de la Commission permanente de réforme du droit congolais. 

 

 

PUBLICATIONS 
 
 
Plusieurs ouvrages et articles dont : 

Sous presse  

- Code de la famille annoté ; 
- Droits autochtones de la famille. Volume 1. Etablissement de filiation, droits 

alimentaires et successoraux des enfants ; 
- Guide pratique de successions en République démocratique du Congo ; 

2022 : De la protection des membres des familles monoparentales t recomposées en droit 
congolais, in Hommage à Jean-Louis Renchon de l’Université catholique de Louvain 
(Belgique) ; 

2020 : Code de la famille en poche, VmrPress, Kinshasa, RDC ; 

2020 : Code de la famille mis à jour avec huit textes, VmrPress, Kinshasa, RDC . 

2017 : L’état civil et le développement, in Annales de la faculté de droit, Unikin, éd. DES, 
Kinshasa, 2017, pp. 197-206 ; 

2017 : Nouveau code de la famille, édition spéciale, VmrPress, Kinshasa, RDC ; 

2016 : Code congolais de la famille. Qu’est ce qui peut changer ? in Revue juridique de la 
République démocratique du Congo « RJRDC », n° 001, Kinshasa, 2016, pp 7-22 ; 

2016 : Code de la famille mis à jour et complété avec le Titre II du code civil livre 1er portant 
statut des étrangers, les lois portant protection de l’enfant et portant protection des 
personnes vivant avec le VIH/SIDA et des personnes affectées, les lois sur les 
violences sexuelles, les dispositions du code pénal livre II relatives à la famille ainsi 
que la loi portant mesures d’application de la parité entre hommes et femmes, 8ème édi. 
VmrPress, Kin./RDC ; 
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2014 : Code de la famille mis à jour et complété avec le Titre II du code civil livre 1er portant 
statut des étrangers, les lois portant protection de l’enfant et portant protection des 
personnes vivant avec le VIH/SIDA et des personnes affectées, les lois sur les 
violences sexuelles ainsi que les dispositions du code pénal livre II relatives à la famille. 
7ème éd. VmrPress, Kin./RDC ; 

2013 : Code de la famille mise à jour et complété avec les lois portant protection de l’enfant 
et portant protection des personnes vivant avec le VIH/SIDA et des personnes 
affectées, les lois sur les violences sexuelles ainsi que les dispositions du code pénal 
livre II relatives à la famille, 6ème éd. VmrPress, Kin./RDC ; 

2012 : Code de la famille mise à jour et complété avec la loi portant protection de l’enfant, les 
deux lois sur les violences sexuelles et les dispositions du code pénal relatives à la 
famille, 5ème éd. VmrPress, Kin./RDC. 

2011 : « Planification familiale en République démocratique du Congo : Bonnes ou mauvaises 
mœurs ? », in Cahiers africains de Droits de l’homme et de la démocratie, 15ème année, 
n° 031 VOL.1, janvier-juin, p.13. 

2011 : Code la famille mis à jour et complété avec la loi portant protection de l’enfant et les 
deux lois sur les violences sexuelles, 4ème édi. VmrPress, Kin./RDC ; 

2010 : « Code congolais de la famille revisité à la lumière de la pratique », in Cahiers africains 
de droits de l’homme et de la démocratie, 14ème année, n° 030 VOL.1, Octobre-
décembre, p. 245. 

2010 : Code de la famille mis à jour et complété avec la loi portant protection de l’enfant, 3ème 
éd. Vmr, Kin./RDC. 

2009 : Code de la famille mis à jour, 2ème édi. VmrPress, Kin./RDC. 

2008 : Culture, genre et droits de l’homme (SLD). Rapport national sur la population – 
(Ministère de plan et UNFPA), VmrPress, Kin./RDC. 

2006 : Guide pratique des droits de l’enfant, Bureau des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en République Centrafricaine (BONUCA), Bangui. 

2005 : De l’égalité des enfants en droit civil congolais. Thèse de doctorat en droit, Université 
catholique de Louvain (Centre de droit de la personne, de la famille et de son 
patrimoine - CEFAP). 

2004 : « La non-discrimination des enfants dans les normes du droit congolais de la famille : 
entre mythe et réalité », in Mouvements et enjeux sociaux, n° 17, mai-juin, Kinshasa, 
2004, pp.86-103. 

2004 : « Mondialisation et droits de l’homme : Le respect des droits de l’homme, condition ou 
obstacle au développement économique ? » in Traité d’éducation aux droits de 
l’homme en République Démocratique du Congo. Doctrine congolaise, Tome V, éd. De 
l’Institut africain des droits de l’homme et de la démocratie, Kinshasa, 2004, pp.29-41. 

1989 : De la déclaration obligatoire de paternité ou Affiliation en droit civil zaïrois, Mémoire de 
licence de droit, Université de Kinshasa. 

1986 : De la libération conditionnelle en droit pénal zaïrois, Travail de fin de cycle de Graduat, 
Université de Lubumbashi. 
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THESES RECUES ET ENCADREES 
 
 

1. Membre des jurys, des comités d’encadrement. Co-promoteur et promoteur de 
plusieurs thèses de doctorat dont notamment : 
 
1. KABASELE-KABASELE : Contribution du procès arbitral à la sécurité juridique et 

judiciaire, Université de Kinshasa/Droit, mai 2010, (Comité d’encadrement et 
Jury) ; 

2. LUTUMBA wa LUTUMBA : Voies d’exécution et de sûreté en droit congolais : 
sécurité ou insécurité juridique et judiciaire ? Université de Kinshasa /Droit, 
septembre 2010, (Comité d’encadrement et Jury). 

3. TSHIMANGA MUKUBAYI : milieux judiciaires face aux jeux et enjeux du 
contentieux électoral en République démocratique du Congo. Université de 
Kinshasa/sciences sociales, politiques et administratives, Juillet 2011, (Co-
promoteur et Jury) ; 

 


